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Introduction 

::>onnant suite a la premiere Consultation interregionale sur l'industrie 
alimentaire et plus particulierement sur la transformation de la canne a sucre 
qui s'es! tenue a La Ravane (Cuba) du 26 au 30 septembre 1988, l'ONUDI a 
decide de poursuivre ses efforts en vue de pr01BOuvoir l'industrie du sucre en 
Afrique. 

Le present docmaent contient une evaluation de la situation de 
l'industrie du sucre en Afrique ainsi qu'une indication et un examen des 
perspectives pour la procbaine dec'!DDie. 

11 a tout d'abord ete procede a une evaluation des marches a 
!'exportation, laquelle fait apparaitre que le developpement futur de ces 
marches ne saurait itre que le fruit d'un renforcement des echahges 
interafricains ou de !'augmentation du degre d'autosuffisance. 

La deuxieme partie renfer.e une analyse de la situation des pays 
africains en ce qui concerne la production, la consom11ation et le COlmllerce. 
Elle met par ailleurs en evidence lea diverses raisons qui ont entraine la 
stagnation relative de la production africaine que l'on a pu observer au cours 
de la derniere decennie. Les principales pierres d'achoppeaent tiennent a la 
faiblesse de la position que ces pays occupent sur le marche, au 11anque de 
competences techniques clans les secteurs clefs, au cout eleve de l'achat et de 
l'installation de l'equipement et a la concurrence exercee par des 
fournis11eurs dont les prix sont peu eleves. 

Eta.~t donne qu'il faudra encore beaucoup de temps pour que les ecbanges 
coanerciaux intra-africains permettent a l'industrie sucriere africaine d'etre 
plus viable, on a procede a une evaluation des besoins du continent que l'on 
trouvera a la troisieme partie. 11 ressort de cette evaluation qu'il serait 
possibla, durant la procbaine decennie, que lea pays africains parviennent a 
ecbanger entre eux quelque cinq millions de tonnes de sucre blanc de 
purete II CEE. 

La quatrieme partie contient une analyse ~es capacites de raff inage 
existantes et des possibilites de lea ameliorer. Encore que le cout de 
l'entreprise soit eleve, il ressort qu'il serait tecbniquement possible 
d'accroitre la production de sucre blanc. Touteiois, cela ne pourrait se 
!aire qu'a la condition que lea pays africains aient leur Fart du marche. 

Le fait que la production de sucre eentrifuge necessite des 
investissements important& nous a conduit a proceder a des recherches sur 
l'economie de !a production de sucre non centrifuge qui, elle, necessite peu 
OU ras d'investissements. 

De plus, la creation d'unites de production de sucre non centrifuge 
pre&ente l'avantage de faciliter l'acces des zones rurales ace produit, qui 
est un hydrate de carbone extrimement precieux. Ce type de production pouvant 
presenter wi interet considerable pour l'Afrique, des contacts informels ont 
ete pris avec des consultants indiens specialises dans lea questions sucrieres. 

La diversification des activites pourrait par ailleurs permettre 8 
l'industrie sucriere du continent africain d'etre plus rentable. Cet aspect 
fait l'objet de la sixieme partie. 11 ressort d'une etude sur la situation en 
Af rique que lea sous-produits du sucre sont extrimement peu utilises. Seuls 
Maurice, le Malawi et le Zimbabwe ont, chacun a leur fa~on, trouve une forn1ule 
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optimale pour utiliser un sous-produit donne. 11 a par ailleurs ete procede a 
une comparaison avec les pays du GEPLACEA et des indications soot ci-apres 
fournics quant aux mesures qu'il conviendrait de prendre dans ce domaine. 

La septieme partie est consacree aux ecbanges intra-af ricains qui sont 
consideres comne l'element clef de la strategie de developpement de 
l'industrie sucriere en Afrique. Elle contient enfin des propositions a cet 
effet. 

Le present document f ournit les elements qui pourraient etre utilises 
daus le cadre de l'elaboration d'un plan d'action pour l'industrie sucriere 
africaine. 

Reste que deux conditions doivent etre remplies avant qu'\Dl plan de ce 
type puisse etre presente aux potentiels bailleurs de fonds dans le but de 
pouvoir disposer de credits qui permettent de developper l'industrie sucriere 
et l'utilisation des sous-produits. Il faudrait en effet, d'une part, que des 
mesures concretes soient prises dans le d011Bine de la formation et de la 
recbercbe et, d'autre part, soit passe un accord commercial interafricain qui 
fasse bien ressortir les possibilites du marcbe. 
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PREMIERE PAllTIE 

E"JALUATION DE LA SITUATION DU MARCBE IN'IiRNATIONAL 

1. Evaluation de la situation du •retie international 

Pour que l'industrie du sucre soit a la fois plus rentable et plus 
viable, il faut qu'elle produise davantage tout en exploitant de nouveaux 
deboucbec et en reduisant dens des proportions :t.portantes ses fraia 
d'exploitation et ses depenses d'investissellel!~. 

On trouvera dans cette partie du rapport une etude des possibilites 
offertes par lea divers marches a l'exportation et en particulier par les 
marches ~e la Comllunaute economique europeenne (CEE), des Etats-Uni• 
d'Allerique, dP. l'Europe de l'Est et par le marche libre mondial. 

1.1 I.a CfW!UDIUte economiq,ue ewoptenne 

En raison des diverse& dispositions du regime sucrier adoptC dans le 
cadre de la politique agricole COlllllUlle, il est quasiment impossible a 1D1 Etat 
non .embre de la Comaunaute de vendre du sucre sur ce marcbe. 

En revanche, au titre du Protocole sur le sucre, un certain nombre de 
pays du groupe ACP (Afrique, Ceraibes et Pacifique) ont pu y ecouler environ 
1,3 million de tonnes de sucre par an. 

Signe en 1975, le Protocole est un modele d'accord coanercial Nord-Sud. 
Sa duree est indefinie. S'il a bien ete annexe aux diverse& conventions de 
Lome signees entre les pays ACP et la Coaaunaute economique europeenne, le 
Protocole n'en a pas moins une existence independante et il est prevu qu'il 
survive aux conventions. 

Cet accord prevoit une garantie de prix et d'acces. A l'epoque de sa 
signature, la CEE etait constituee de neuf Etats membres. Depuis lors, la 
COlmlUDaute a ete elargie puisqu'elle comote desormais trois nouveaux pays, a 
savoir la Grece, l'Espagne et le Portugal qui, en matiere de production 
sucriere, sont tous trois des pays deficitaires puiqu'ils consomnent plus de 
suc~e qu'ils n'en produisent. 

Les pays ACP signataires du Protocole ont f ait des demarches aupres de la 
CEE dans le but d'avoir la possibilite d'exporter davantage de sucre vers la 
Comnmaute !,t,IJllt donne l'evolution qui a marque celle-ci depuis l'entree en 
vigueur du Protocole. 

Toutefois, la Comnunaute n'a accede a ce jour a aucune das demandes des 
pays du groupe Ac;·, !llaintenant qu'il n'etait pas question de modifier les 
quantites convenues au titre du Ptotocole. 

Ceci se passe de coaaentaires puisque, a !'exception du Portugal, on peut 
nol1118lement s'attendre que les exportations de aucre vera la Coaaunaute 
n'augmenteront pas. 

1.2 Portusal 

Ce pays presente un interet pour les pays d'Afrique. Le Portugal est en 
effet fondamentalemet't un ;;ays consoamateur de canne a sucre. 11 achete 
environ 300 000 tonnes de canne a sucre brute qu'il traite dans ses trois 
raf fineries. 
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Le Portugal, qui a rejoint la COlllDUllaute en 1985, traverse a l'heure 
actuelle une periode de transition qui devrait prendre fin en 1992. 

L'adhesion de ce pays au Traite de Rome portant creation de la C0111DUJ1aute 
economique europeenne a ete consideree par certains pays de la CEE et leurs 
Departements d'outre-mer C08111e de nature a presenter pour ewt des avantages 
dans la mesure ou une telle adhesion se traduirait par un elargissement de 
leurs marches. 

Pour les producteurs de betterave, l'adhesion du Portugal leur permettait 
de deV'elopper leurs exportations de ce produit et pour les Departements 
d'outre-mer c'etait une occasion de pouvoir aussi developper leurs 
exportations de sucre de canne brut. Un certain nombre de producteurs de 
betterave ont .eme ete jusqu'a envisager de mettre sur pied une industrie de 
sucre au Portugal. 

Cinq ans plus tard, il s'est revele que la culture de la betterave etait 
impossible au Portugal. La betterave a q~siment disparu et les Departegents 
d'outre-mer produisent de moins en moins de sucre de canne. 

L'Espagne et le Portugal etant entres dans la CEE, la prochaine etape a 
f ranchir consistait pour ces deux pays a adherer a la troisieme Convention de 
Lome signee entre les pays du groupe ACP et la Coamunaute, ce qui fut fait 
en 1987. Les pays du groupe ACP et en particulier le& pays signataires du 
Protocole sur le sucre n'ont eu de cesse de soulever la question de l'acces au 
marche portugais ~ui produit du sucre de canne. Enfin, une declaration 
COlllllU!le entre les Etats ACP et la Comnunaute a ete annexee a l'accord relatif 
au traite d'adhesion et fait reference a l'etude des possibilites d'acces au 
marche portugais. 

Reste que l'aboutissement des negociations relatives au marcbe portugais 
n'a ~as ete completement negatif puisque quatre pays africains, en 
!'occurrence le Swaziland, le Malavi, le Zimbabwe et la Cote d'Ivoire soot 
parvenus a se voir octroyer certaines concessions concernant !'exportation de 
i5 000 tonnes de sucre sur le Portugal. IA.. sucre exporte par ces pays et 
negocie selon les prix du marche mondial entre sur le marcbe portugais sur 
versement d'une taxe. Cette taxe est infiniment inferieure a la taxe impo1.:::e 
sur le sucre en dehors de cette quantite convenue. 

I.ors des recentes negociations ayant abouti a la signature de 
lalquatrieme Convention de Lome entre les pays ACP et la CEE, la question de 
l'acces au marcbe portugais a de nouveau ete soulevee. Une fcis encore, une 
declaration COGlllU1'.e a ete annexee a la Convention. Cette declaration est la 
suivante : 

"Declaration COlll!llJDe concemaot le sucre sur le marche portusais 
(Annexe XXVIII a la quatrieme Convention de Lome) 

1. les Eta ts ACP et la Comn.maute s 'accordent, c011111e prevu dens le 
Protocole d'adhesion du Port~gal a la troisieme Convention ACP-CEE, pour 
poursuivre, dans le cadre des dispositions appropriees de la Convention 
et no'BJll'l~t de l'article 168, paragraphe 2 point c), l'examen des 
demandes presentees par les Etats ACP concernant un acces preferentiel 
accru au marche portugais pour le sucre ACP. 

2. Ence qui conceme !'examen de la situation d'appo:ovisionnement du 
marche portuga{s en 1991, la Com;nuneute a'engage, pour sa part, a 
consulter les Etats ACP avant de orondre une decision, en tenant compte 
d~s intereu de tous les fourniueurs ACP trad.it.ionnels de ce marche et 



- 5 -

de la demande presentee par les Etats ACP a la Coaaunaute avant et apres 
l'adhesion du Portugal a la troisieme Convention ACP-CEE et dans le cadre 
des negociations en vue de la quatrieme Convention ACP-CEE." 

Etant donne que le Portugal aura toujours besoin de sucre de canne, on 
peut ~ormalement s'attendre que ce marcbe sera ouveit en 1992, soit une annee 
apres l'examen de 1991 auquel il est fait reference, aux pays du Groupe ACP 
qui seront en mesure d'approvisionner les raffineries de maniere reguliere en 
sucre de canne brut. 

Un certain nombre de pays et notaBllellt de pays ACP non africains en 
tireront bien entendu parti. 

On peut par ailleurs supposer que l'ouverture de ce aarche sera 
accoapagnee par une important£ revision des prix a la bau&se et que les 
exportations de sucre vers le Portugal benef icieront de conditions analogues a 
celles obtenues au titre du Protocole sur le sucre. 11 ne fait aucun doute 
que les pays ayant acces a ce marcbe en retireront des revenus supplementaires 
grice auxquels ils auront la possibilite de renforcer encore la viabilite de 
leur industrie &ucriere sinon d~ la maintenir a son niveau. 

Un petit nombre de pays africains entre dans cette categorie. 

1.3 Le mercbe des Etats-U»is 

Les Etats-Unis d'Amerique n'ont jamais ete un deboucbe tr.aditionnel pour 
les pays africains. Pour l'essentiel, ce pays importe en effet du sucre de 
l'Amerique latine et des Philippines. Reste qu'un certain nombre de pays 
africains ont desormais acces a ce marche. 

Les importations de sucre vers les Etats-Unis d'Amerique sont reg1es 
selon un systeme de contingents mondiaux s l'importation et d'allocation, pays 
par pays, sous forrne de pourcentage. 

Le 7olume des exportations de sucre des pLys africains ne represente que 
9 i de l'ensemble des contingents tandis que celui des pays d'Amerique latine 
et des Philippines se monte a 78 I. 

Ce marcbe remunerateur s'est considerablement reduit au c~~rs des 
dernieres annees. En effet, les contingents a l'importation se sont mantes a 
2 702 200 tonnes metriques de sucre brut (MlVB) en 1983, mais sont tombes a 
957 100 MTVB en 1988, soit une diminution de 35 i. 

Cette diminution importante est imputable a l'accroissement de la 
consoaaation d'adjuvants de substitution et a l'augmentation rapide de la 
production interieure americaine de sucre de betterave. 

Les pays exportateurs, au mime titre que les utilisateu~s de aucre n'ont 
cesse d'exhorter les autorites americaine1 a revoir leur politique sucriere de 
fa~on a permettre a des quantites supplementaires de Sucre, pour l'essentiel 
sinon pour la totalite de sucre de canne, d'acceder au :uarche americain. 

La loi agricolr americaine, qui ~ef init le cadre de la pr~duction et de 
!'importation de sucre, devrait etre revue cette annee. Let enquetes 
publiques portant sur cette loi ont deja connence donnant lieu a des 
manoeu~res de l'ens~ble des groupes de preasior.. 
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11 ressort de prev~sions dignes de foi etablies par divers observateurs 
independants qu~ la nouvelle legislation americaine devrait prevoir un 
contingent minimum a l'importation d'environ 1 250 000 MlVB de sucre et que le 
systeme d'allocations pays par pays demeurera inchange. 

Au titre du nouveau systeme, les fournisseurs africains traditionnels 
auront la possibilite d'ecouler 110 000 MlVB, ce qui revient plus ou mains au 
statu gyo. 

Apres les pays de la CEE et les Etats-Unis, les pays de l'Europe de l'Est 
constituent le troisieme aarcbe p~eferentiel remunerateur. Toutefois, rien 
n'est prevu en ce qui concerne les importations de sucre a partir des pays 
africains. 

De plus, l'evolution que l'on a pu constater dans cette partie du 110Dde 
pourrait ~ aboutir a l'annulation des accords coaaerciaux preferentiels 
existants. 

1.4 Vo accord international sur le sucre 

Depuis juillet 1988, les pri.x pratiques sur le marche mondial sont 
rarement descendus au-dessous de 12 cents la livre. Pour de nombreux 
observateurs, c'est la un niveau de prix interessant pour l'indutrie du sucre. 

En l'absence d'un accord international sur le sucre (AIS/ISA) comportant 
des dispositions de nature economique, ce marcbe est appele a etre un marcbe 
fluctuant et imprevisible ainsi qu'en temoignent les prix de 3-4 cents la 
livre e~registres durant la periode 1984-85. 

La conclusion d'un accord international sur le sucre comportant des 
dispositions de nature economique a ete rendue impossible du fait du refus des 
pays membres ~u Groupe de Cairns not&D1Dent de l'Australie et de la Tha1lande, 
d'envisager pour le moment un nouvel accord sur le sucre. Ces pays portent en 
effet toute leur attention sur les negcciations d'Uruguay menees dans le cadre 
des negociations commerciales multilaterales du GATT, ou ils insistent pour 
que soit conclu un accord commercial mondial sur lea produits de base. 

Quoi ~u'il en soit, il demeure qu'un accord international sur le sucre 
comportant des dispositions de nature economique ne manquerait pas d'avoir un 
effet stabilisant sur les prix etant donne qu'il serait alors prevu 
d'instituer des contingents nationaux et ie fixer divers prix plancber et 
plafond, ce qui aurait pour objet d'assai1ir la situation de la production 
sucriere dans le monde. 

Depuis l'expiration du dernier accord international sur le sucre, la 
Tha1lande est devenue l'un des plus important& exportateurs mondiaux. 
L'Australie a quant a elle continue a developper ses exportations. On peut 
desormais envisager que Cuba accedera au marche mondial. Une telle evolution 
n~ manquera pas d'avoir des effets majeurs sur la determination de contingents 
a l'exportation fixes au titre de l'IGA. Les pays africains, qui exportent 
tres peu de sucre, ne devraient pas obtenir des contingents important&. 

1.5 Perspectives et necessites du coganerce sucrier intra-africain 

La situation qui prevaut sur les divers marches internationaux 
rernunerateurs (Etat•-Unis et CEE) est telle qu'il est peu probable que lea 
pays africains puis&~~t s·a~truljre a beneficier de parts supplementaires de 
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ces marches. Quoi qu'il puisse en retirer, le Portugal, par exemple, ne 
parviendrait, selon les Etats africains benefici£ires, qu'a compenser une 
diminution de ces recettes. En effet, tous les pays exportant vers la CEE ont 
paye les frais de la politique de restriction des prix suivie par la 
Coanunaute depuis la periode 1985-1986. 

11 semblerait que, pour les pays africains, la seule s>lution consiste a 
exporter sur le marche libre. 11 demeure que le probleme est que les prix 
sont iaprevisibles et que les ventes pourraient se ressentir de \a conclusion 
d'un veritable accord international sur le sucre. 

Les prix etant au niveau OU ils sont actuellement, tres peu de pays, 
autrement dit seulement ceux dont les couts de production sont tres faibles. 
pourraient beneficier d'un tel accord. Certains pays africains entrent dens 
ce cas de figure. 

D'autres producteurs pourraient aussi operer sur le marche libre. 11 en 
est ainsi de ceux qui sont en mesure d'ecouler leur production a des couts 
variables peu eleves. Les accords commerciaux remunerateurs OU les marches 
interieurs important& et lucratifs permettent aux pays d'accumu!er des revenus 
suffisants pour pouvoir couvrir tous leurs frais fixes et leur permettre 
d'ecouler une partie de leur production sur d'autres marches et ce a des couts 
variables peu eleves. Ce n'est la le cas que d'un seul F~Yo du continent a 
savoir, l'Afrique du Sud. 

Dans ces circonstances, on peut raisonnablement envisager que le 
developpement de la production de l'industrie sucriere africaine et par 
consequent le renforcement de sa viabilite passent inevitablement par une 
evolution, a l'interieur du continent, qui procede 

i) D'un renforcement de l'autosuffisance des pays africains; et 

ii) Du developpement des echanges CODIDerciaux intra-africains. 

En ce qui concerne ce dernier element, cela ne pourra se faire que si les 
pays exportateurs traditionnels seront en mesu~e de repondre aux besoins 
actuels OU futurs des pays importateurs. Avant de proceder a une evaluation 
des possibilites de certains pays africains en ce qui concerne la satisfaction 
des besoins d'autres pays, il convient d'analyser la situation actuelle de 
l'industrie du sucre. 
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DEUXIEME P&.TIE 

CONS<ll'ATION ET PRODUCTION DANS LES PAYS AFRICAIHS 
PENDANT LA PERIODE 1979/80-1988/89 

2. Consowation et production dens les pavs afdcaina pepdnpt la 
pCriode 1979/80-1988/89 

Une analyse de la consomaation et de la production de sucre des pays 
africains est essentielle. Elle a ete effectuee en .e.e temps qu'une 
evaluation du comportement de l'industrie du sucre au cours de la derniere 
decennie, c'est-a-dire entre les ca!Dpagnes 1979/80 et 1988/89. 

F.n ce qui concerne le sucre, la situation varie o'un pays du continent a 
l'autre. 

C'est pourquoi nous avons effectue notre analyse par regions et groupes 
de pays et choisi les pays iaportants de maniere a refleter les diverse& 
situations existantes en matiere de consomaation, de production et de comaerce. 

Pour ce travail d'evaluation, nous nous somnes efforcea d'identifier les 
facteurs qui influent sur la viabilite de l'industrie sucriere ou qui ont 
empeche toute augmentation substantielle de la production africain~. 

Les donnees de base ont ete tirees s~it des rapports de l'Organisation 
internationale du sucre, soit des bulletins statistiques de F.O. Lichts. 

Pleinement conscients du fait que les conditions prevalant en Afrique et 
en Asie sont totalement differentes, nous avons toutefois tenu compte, a titre 
de reference, de la productivite, de la production et de la consommation de 
trois pays d'Asie au cours de la derniere decennie. Ces pays soot l'lnde, le 
Pakistan et la Tha'ilande dont la production et la cons0111Dation, considerees 
dans leur ensemble ou isolement ont double pendant cette periode. 

Pour notre propos, l'Afrique du Sud et les ilea de l'ocean Indien, 
notannent Maurice (Etat independent) et la Reunion (departement d'outre-a:er de 
la France) ont ete considerees COllle faisant partie de l'Afrique. 

Les principaux elements de l'analyse sont decrits ci-apres. 

2.1 La Remaion et Maurice 

Ce1 deux ile1 de l'ocean Indien, dont la superficie totale est un peu 
superieure a 4 000 tm2, produisent ensemble environ 13 1 de la quantite 
totale de 1ucre africain (y compris de l'Afrique du Sud), dont elles exportent 
plus de 80 1 1ur le marche remunerateur que representent les pays de la 
COD1DUDaute economique europeenne. 

L'industrie sucriere a une importance vitale pour ces deux ilea, 
auxquelles elle assure des possibilites d'emploi substantielles. 

Les revenus tires du 1ucre ont une importance vitale. A Maurice, en fait 
l'industrie 1ucriere fournit plus de 60 1 des recettes nettes en devises. 

Maurice est, de ce fait, un cas trea rare. Seuls Fidji et Cuba dependent 
autant de la production sucriere. 
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La ConS0911ation de Sucre qui avait deja at~eint des niveaux eleves 
avant 1980, est restee stable pendant la derniere decennie. 

La production destinee a la consmaation locale, de .e.e que les 
engagements au titre d'accords com11erciaux preferentiels sont egalement restes 
plus ou moins constants. 

Tant Maurice que la lleunion aont ef ficaces sur le plan teclmique; la 
seule chose qui lea distingue est que la production de Maurice est rentable 
tandis que celle de la Reunion coite cher. 

11 ne aellble pas que cea deux ilea puiasent contribuer beaucoup a 
l 'approvisioonemer:t de• autrea pays africains. D'une part, des options ont 
deja ete prise& •• L la .. jeure partie de leur production et, d'autre part, la 
auperficie liaitee de.i cultures ne peraet pas d'aupenter la production. 

Le developpement economique des secteurs non agricoles a ete tel que la 
superficie des plantations de canne a sucre a d:iminue substantiellement a la 
Reunion et, clans une .aindre aesure, a Maurice. On peut considerer ces deux 
iles comae des producteurs stables, qui exportent ve1s des marches 
remune~ateurs offrant des conditions preferentielles. 

Les efforts deployes par Maurice sur le plan de la diversification sont 
decrits pl~ loin. 

2.2 Afrigue du Sud. 

Environ 27 i de la production sucriere du continent af ricain provient de 
ce pays. 

Lil consoamation par habitant, a•sez elevee, est restee stable au cours de 
la derniere decennie. La production a legerement augmente tandis que les 
exportations sont restees constantes pendant la periode consideree. Le sucre 
est principalement vendu a des pays d'Extreme-Orient. L'efflcacite teclmique 
et la rentabilite de l'industrie sucriere sud-africaine sont considerees COlllle 

les meilleures du monde et ne sont comparable& qu'a celles de l'Australie et 
du Bresil et de certain& pays d'Afrique australe : Swaziland, Malawi, Zimbabwe. 

Au cas ou de nouveaux debouches se feraient jour, les possibilites 
d'expansion sont utiaordinaires. Le pays peut fournir a la fois du sucre 
brut et du sucre blanc. 

2.3 Afrigue auttrale 

La production des quatre pays de cette region, a savoir le Malawi, le 
Swaziland, la Zambie et le Zimbabwe, represente 17 i de la production totale 
,,e l; Afrique. 

Dans cette region exportatrice nette, en depit d'un accroissement de la 
consoanation de plus de 35 i par rapport a la derniei~ decennie, l'excedent 
net disponible pour !'exportation a presque double. 

Les pays consideres ont acces aux marches remunerateur~ des Etats-Unis et 
de la CEE, qui absorbent environ 25 i du total de leurs exportations. 

Dans cette region, la cons011111ation par habitant est plus faible que dens 
les pays dont il a ete question jusqu'ici. Elle s'etablit a 20 kg par an et 
pourrait atteindre 30 kg. 
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.Les conditions de l'agriculture sont extre.e.ent favorable& a la 
production de cenne a sucre et, de ce fait, le& perspectives de developpement 
de la production sont considerables, dans ces pays ou le cout de la production 
est peu eleve et qui possede de bons tecbniciens. 

La partie australe de l'Afrique (Afrique du Sud comprise) pedt etre 
consideree comae une region ou la production est rentable et off re de grandes 
possibilites d'expansion. 

Si ce& pays avaient les mimes debouches que la Thailande, par exemple, il 
n'y aurait aucune raison pour que leur production n'augmente pas aussi 
rapidement que celle de ce pays asiatique. 

2.4 Afrique de l'Est 

Cette region comprend les pays suivants : Tanzanie, Kenya, Ouganda, 
SOll8lie, Rwanda, Burundi et Ethiopie. 

Elle fournit 10 i de la production africaine, et sa cons01mDB.tion 
represente 11 i de la consommation du continent. Toutefois, les taux de 
consommation moyens par habitant, assez faibles, n'atteignent pas 10 kg par an. 

L'augmentation de la production est allee de pair avec l'accroissement de 
la consonmation dans la region, nettement importatrice. 

L'un des principaux producteurs, l'Ouganda, a cesse de produire au cours 
de la derniere decennie, pour des raisons ~·ordre interne. On assiste 
act~.!llement a de nouveaux progres sous les auspices de la Banque mondiale et 
la reprise de leurs activites par les anciens exploitants devrait permettre a 
ce pays, aux terres tres fertile&, de parvenir d'abord a l'autosuffisance puis 
d'exporter du suc=e vers les pays voisins. Il convient de rappeler que, 
avant 1971, l'industrie sucriere ougandaise etait tres saine et que le pays 
exportait du sucre au Kenya et en Tanzanie. 

Avec les pays africains signataires du Protocole du sucre (pays du Groupe 
des Etats d'Afrique, des Cara1bes et du Pacifique ayant signe ce protocole 
avec la CEE), les resultats ont ete tres mediocre&. En fait, deux de ces pays 
signataires, l'Ouganda et le Kenya qui n'ont pu remplir les conditions 
imposees en matiere d'exportation vers les pays de la CEE, se sont trouves 
dans une situation qui a oblige la Coanunaute a recalculer constamnent leur 
quota par rapport aux autres pays du Groupe. 

11 n'y a pas lieu de penser que cette region exportera du sucre vers 
d'autres parties de l'Afrique. Toute augmentation de la production serait 
surtout mise a prof it pour faire face a un accroissement des besoins des 
cons0111Dateurs. 

2.5 Soudan 

Des plans ambitieux de developpement de l'industrie sucriere au Soudan 
ont ete etablis au milieu des annees 70. c·e~t dans leur cadre qu'a eu lieu 
la construction de la plus grande entreprise sucriere du ~onde, Kenana, d'une 
capacite de traitement de 330 000 tonnes de sucre, c'est-a-dire sept foia plus 
iJDportante que celle qui avait ete consideree a l'epoque COllllle la capacite 
ortimale d'une unite de traitement viable. 

On s'etait attendu a ce que le Soudan devienne le plus grand sinon 
l'unique fournisseur de l'Egypte et du Moyen-Orient. 
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Toutefois, de nombreux problemes ont retarde le demarrage de la 
production. Au debut des annees 80, la Banque mondiale a entrepris de grands 
efforts pour remettre sur pied l'industrie sucriere soudanaise. La production 
s'est alors redressee et a progresse constamnent pendant toute la decennie. 

Quoi qu'il en soit, le pays n'est pas encore parvenu a l'autosuffisance. 

Etant donne les progres deja accomplis, on estime que, si le Soudan est 
susceptible de devenir un eiportateur net, il ne pourra toutefois tirer profit 
des debouches extraordinaires offerts par ses voisins. 

De leur cote, les pays du Moyen-Orient et l'Egypte, proches du deficit, 
ont besoin chaque annee de 1 500 000 tonnes de sucre. 

2.6 Esypte 

Ce pays est, de tout le continent africain, celui qui consoane et importe 
le plus de sucre. Il est aussi le deuxieme producteur de canne a sucre. En 
outre, la production de betteraves y a debute. 

Au cours de la derniere decennie, la production a augmente au meme rythme 
que la consomnation. 

On escompte que l'Egypte restera un net importateur de sucre pendant les 
dix prochaines annees. 

2.7 Afrigue du Nord 

L'Afrique du Nord se compose de cinq pays : Libye, T\Dlisie, Algerie, 
Haroc et Mauritanie. Aucun d'eux, a !'exception du Maroc, n'est producteur de 
sucre. 

La production betteraviere a augmente substanti•llement dans cette region 
au cours de la derniere decennie mais c'est dans celle de la canne a sucre que 
le Maroc a fait des progres considerables, grace aux conseils techniques et 
aux moyens de formation fournis par Maurice. 

Le niveau d'autosuffisance du Maroc devrait continuer a progresser au 
cours des prochaines annees. 

2.8 Afrigue de l'Quest et Afrigue centrale 

Les conditions agricoles de la region sont favorables a la production de 
canne a sucre a grande echelle. Malheureusement, ce type de culture n'a pas 
ete adopte surtout, sans doute, parce que les pays de cette region avaient 
comnence a developper au maximum d'autres cultures de rapport, ce qui les 
avait empeche de consacrer suff isa11111ent de ressources aux plantations de canne 
a sucre. 

Par ailleurs, on ne pouvait raisonnablement guere s'attendre ace que les 
pays du Sahel, confrontes a de graves problemes d'approvisionnement en eau, 
entreprennent la culture de la canne a sucre. 

Au cours de cette derniere decennie, les niveaux de production se sont 
eleves tres lentement par rapport a la consommation, qui a un peu moins 
progresse. 
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Des analyses serieuses de l'efficacite technique et du cout de la 
production denotent l'inferiorite des pays de l'Afrique de l'Ouest et de 
l'Afrique centrale sur ces plans par rapport a ceux de l'Afrique australe, 
voire de l'Afrique de l'Est, en raison du cout eleve de leur production. 

La consomation par habitant y est peu importante et n'atteint pas 10 ltg 
par an. 

Les pays de ces regions soot essentielleaent des importateurs de sucre, a 
1 'excei.·tion toutefois de quelquea-uns, qW. en exportent, la COte d'Ivoire et 
le Congo par exemple. 

2.9 llCgartition 1eo1raphigue de la production et de la con•O!P'tion 
sur le continent 

La f a~on dont la production et le comaerce du aucre se sont developpes en 
Afrique rend tres difficile le coanerce entre lea pays du continent. 

Les pays du Sud (Afrique australe, Afrique du Sud et ilea de l'ocean 
Indien), dont la production represente environ 57 1 de la production totale, 
appliquent des methodes de fabrication rentables. Toutefois, en raison 
d'engagements connerciaux ou pour des motifs politiques, ces pays vendent plus 
de 95 i de leurs 2,5 millions de tonnes de production excedentaire clans 
d'autres parties du monde. 

Lenord, l'ouest et le centre de l'Afrique sont des regions deficitaires 
qui ont besoin d'importer environ trois millions de tonnes de sucre. Leurs 
approvisionnements proviennent de pays situes hors du continent. 

2.10 Partenaires cogperciaux de l'Afrigue 

11 a deja ete fait mention des pays importateurs de sucre africain. 

Les regions d'Afrique deficitaires ont plus facilement acces a des 
sources d'approvisionnement situees hors d'Afrique. En fait, l'acces aux pays 
de la CEE, au Bresil et a Cuba est plus facile que celui des pays exportateurs 
nets d'Afrique australe. 

En outre, soit en raison des prix remunerateurs qu'ils obtiennent sur des 
marches d'exportation offrant des conditions preferentielles (Cuba) soit parce 
que les prix sur les marches interieurs sont relativement eleves (Bresil et la 
CEE), les exportateurs susmentionnes sont en mesure d'approvisionner le marche 
non reglemente en sucre a prix de revient faible et variable. Ila ont done 
const8111Dent acces au marche africain, quel que soit leur prix de vente, tres 
souvent peu eleve. 

La plupart des pays africains importateurs de sucre dont l'economie 
depend ess~tiellement de la vente de produits primaires ont beaucoup souf f ert 
de la baisse des prix de ceux-ci intervenue au cours de la derniere decennie. 
Le bas prix du eucre a done certainement constitue pour eux une aubaine 
pendant cette periode. 

Enfin, et ceci n'est pas le moins important, la plupart des pays 
africaine importateurs de eucre, a l'instar de ceux qui en exportent, eont 
lies par des accords c011111erciaux avec la CEE, ce qui f ait que leurs achats a 
cette derniere fait partie du processus connercial normal. 
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2.11 Cqggerce du sucre brut et du sucre blanc 

Le principal element du coamerce du sucre africain est la nette 
distinction qui existe entre les quali~'- de sucre importees et exportees. 

Les importations sont constituees pour 75 1 de sucre blanc de 
purete II CEE, le reste etant principalement constitue par du sucre brut. Le 
sucre blanc de plantation est rarement coanercialise. 

Quatre-vingt-quinze pour cent du sucre brut importe est envoye clans des 
raffineries, qui produisent du sucre blanc de purete II CEE. 

Dans les principaux pays importateurs, les cons~teurs preferent le 
sucre blanc de purete II CEE et il est tees improbable que leur gout change. 

La situation est bien differente clans l'autre sens, 10 1 seulement des 
exportations totales etant constituees par du sucre blanc de purete II CEE 
dont les deux tiers proviennent d'Afrique australe et d'Afrique du Sud. 

2.12 Obstacles au deyeloppement de la production 

Aprea avoir identif ie lea principales caracteristiques de la production 
sucriere en Afrique, il importe essentiellement de determiner les causes de la 
stagnation relative de la production au cours de la derniere decennie. 

Que la production se soit reellement accrue sur le continent au cours de 
la periode 1979/80-1988/89 est un fait patent. Toutefois, cette progression a 
ete lente par comparaison avec celle qu'ont connu l'Inde, le Pakistan et la 
Tba1lande. 

Le comportement de la production sucr1ere peut etre attribue a plusieurs 
causes, dont les plus importantes sont decrites ci-~pres. 

2.12.1 Limitations s'opposant a l'expansion de la production 

Pour Maurice, la Re\Dlion et l'Afrique du Sud, dont la production 
represente environ 40 I de celle de toute l'Afrique, !'expansion de cette 
production se heurte a de severe& limitations. 

Dans lea deux ilea, les ressources en terres sont limitees. Pour 
l'Afrique du Sud, dont la con&Ollll&tion, deja elevee, s'est v.tabilisee, tout 
excedent ne peut etre absorbe que pa:- l'exportation. 

En rcison du regime politique de ce pays, l'acces a presque tous lea 
marches lui est interdit. Tres peu nombreux sont lea Etats qui sont disposes 
a avoir des relations coaaerciales avec lui. Dans la majeure partie d'entre 
eux, la consoanation a atteint le point de aaturation. Un accroisaement des 
ventes sud-af ricaines serait done impossible. 

2.12.2 Absence de part• de marche •upplCmentaire 

Non seulement lea parts des marches remunerateurs qui off rent des 
con~itions preferentielles se sont faites plus rares au cours de la derniere 
decennie mais, ainsi qu'on l'a indique plus haut, le cOD111erce intra-africain 
est limite, voire inexistent. 

En outre, lea principaux pays qui exportent vers lea marches non 
reglementes, a 1avoir le Bresil, la Tha1lande, l'Australie, Cuba et la CEE, 
1ont plus concurrentiels au plan mondial que la plupart des pays africains. 
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2.12.3 Sources d'approyisiounement bon warche 

Au cl.'>urs de la periode consideree, pendant laquelle la tendance des prix 
du sucre sur les marches non reglementes a ete a la baisse, de nombreux pays 
blportateurs ayant egalement connu des problemes economiques, ont soit reduit 
leur consomnation, soit illporte les produits vendus a bas prix sur le marche 
mondial. Cette derniere option a ete defavorable aux industries de 
transformation nationales. 

2.12.4 Abscpce d'institutions appropriees 

Les rendements et la production sont fonction de la disponibilite, en 
temps voulu, de varietes a haut rendement resistant aux maladies. Or, Sflul& 

lea pays qui possedent depuis longtemps des centres de recherche et des 
services de vulgarisation ont acces aces varietes et l'on sait fort bien que 
lea institutions de ce genre font defaut en Af rique, en particulier dans lea 
nouveaux pays producteurs de aucre. 

2.12.s Insutfisonce du contrOle des procedes et mauyais entreticp de 
l'eguipement 

Pour effectuer correctement l'extraction du sucre dans les sucreries, il 
est necessaire de controler les operations. L'entretien de l'equipement joue 
aussi un role. 

En outre, lorsque l'equipement est mal entretenu ou lorsqu'il ne l'est 
pas du tout, le prix de revient ne cesse de s'accroitre, ce qui nuit a la 
rentabilite des exploitations, qui ont alors besoin d'etre subventionnees par 
un etat deja assailli de tous cotes de demandes d'allocations de ressources 
dont il ne dispose qu'en faibles quantites. 

L'importance de ces facteurs est reconnue par de nombreuses institutions. 

i) Le GEPLACEA, par exemple, a public un ouvrage intitule 
''Methodology for technical analysis of the equipment of the sugar 
industry"; 

ii) De son cote, le Regional Sugar Cane Training Centre for Africa 
(RSTCA) organise actuellement des programmes de formation sur 
l'entretien de l'equipement et des machines, que lea pay1 africains 
producteurs de sucre souhaitent depuis longtemps. 

2.12.6 CpUt de l'Cguipcment 

Le cout total de l'equipement a deux composantes 
depen1es d'installation. 

le cout en soi et lea 

La plupart des pays af ricains achetent en Europe leur equipement clefs en 
mains, dans lea pays de la CEE en particulier. 

En revanche, lea pays asiatiques et les pays membres du GEPLACEA 
fabriquent la majeure partie de l'equipement qu'ils utilisent pour la 
production de Sucre et sont a meme d'installer le& machines importees. 

Sur le continent, il existe un fabricant d'equipement : l'Afrique du 
Sud. A Maurie~, ta po11ibilite d'installer des equipement1 permet de depenser 
beaucoup moins de devises que lorsque l'on achete des usines clef1 en mains, 
car lea fraia d'installation repreaentent 20 i de la valeur c.a.f. de cea 
usines. Dane d'autrea pays, lea frais d'inatallation aont encore beaucoup 
plus eleves et repreaentent environ 50 S de la valeur c.a.f. des usinea. 
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La perspective de devoir depenser des devises pour faire face a des f rais 
d'installation freine la remise en etat et la modernisation normales de 
l'equipement. 

Un mauvais entretien et des retards dens les investissements sont 
assurement des obstacles a•.1 relevement de l 'industrie sucriere. a l 'obtention 
d'un niveau d'extraction optiaal et a la reduction des couts. 

Il est certain que. pour ameliorer la viabilite de l'industrie sucriere 
africaine. il faille. apres avoir surmonte les divers obstacles geograpbiques 
et d'autre nature, produire du sucre blanc de purete II CEE a faible prix de 
revient pour les utilisateurs et importateurs du continent. Pour instaurer ce 
nouveau type de coanerce. la collaboration entre les pays africains doit etre 
renforcee. 

11 faut aussi reduire les frais d'exploitation et l'investissement 
initial. soit en les repartissant sur un volwne de production plus important, 
soit ~ les restreignant purement et shlplement. 

Eliminer les obstacles enumeres aux paragrapbes 2.12.4, 5 et 6 est tout 
aussi important que se tailler des parts de marcbe supplementaires. 

Un autre domaine dans lequel la rentabilite et la viabilite peuvent etre 
renforcees est celui de la diversification des activites. C'est la une 
question qui sera examinee plus loin. 
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TROISIEME PARTIE 

EVAWATION DES BESOINS DU CONTINENT AFRICAIN 

3. Evaluation des besoins du continent africain 

Un bon moyen d"aaeliorer la viabilite des industries aucrieres africaines 
COD&iste a favoriser le COl!laerce intra-africain. 

11 est done propose ~·evaluer lea be9oins des divers pays OU regions de 
l'Afrique. 

3.1 Con•Ol"'tion par b&bitant 

La consomaation moyenne par habitant est plus faible en Af rique que pour 
la 110yenne llOlldiale. Le tableau 3.1 indique la cons01m1Stion 110yenne de sucre 
centrifuge pour les grandee regions du llOllde. 

Tableau 3.1. Con&Ol"'tion llOQdiale de sucre 

ConsOlllD&tion moyenne pour les annees 84 a 88 
RC&ion <en ka de sucre yr habitant et par annie) 

Europe 
Amerique du Nord 
Amerique centrale 
Amerique du Sud 
Afrique 
Asie 
Oceanie 
Mon de 

Source : F.O. Lichts. 

41,6 
31,3 
44,7 
40,0 
14,7 
11,4 
43,4 
21,6 

Cependant, si les chiff res de la consoaaation de sucres traditionnels 
etaient inclus dans le calcul ci-desaus, la moyenne pour l"Asie serait 
superieure a celle de l'Afrique. 

L'analyse par region de la consOllll8tion aur le continent africain est 
done plus revelatrice que 13 moyenne mondiale. 

Tableau 3.2. Con•OP'P"tion par rj;ion d'Afrigue 

Consoamation moyenne pour les anneea 84 a 88 
IC;ion Ccn ta de 1ucre par babitant et par ennCe) 

Maurice/Reunion 
Af rique du Sud 
Af rique australe 
Af riqn~ orientale 
Soudan 
Egypte 
Af rique du Nord 
Af rique occidentale et centrale 

Source F.O. Lichts. 

38,0 
38,0 
20,0 

< 10,0 
24,0 
34,0 

environ 30,0 
< 10,0 
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Il semble que les principales regions de coanerce (l•Afrique du Nord et 
l•Egypte d•une part, Maurice/la Reunion et l•Afrique du Sud d'autre part) ont 
plus ou moins atteint le maximum de ce que l'on peut appeler un nivcau 
raisonnable de consoamation. 

Des progres peuvent encore itre realises en Af rique australe et au Soudan 
OU la consOlllll8tion augmente et continuer& vraisemblablement a augmenter pour 
atteindre environ 30 kg par haoitant et par annee. 

Les regions OU une evol'.·~ion ..:..portante est possible restent l'Afrique 
orientale, occidentale et centrale. 

11 convient toutefois de se rappeler que la plupart des pays de ces 
regions, a l'exception du Nigeria, sont consideres par les organisations des 
Nations Unies COllllle de• reaions a faible revenu. 

11 est possible d'envisager plusieurs scenarios a propos de 
l'augmentation de la consoaaation par habitant. 

Une augmentation de 5 kg par habitant dans ces regions pendant la 
presente decennie, en tenant compte de la croissance demographique, creerait 
un besoin supplementaire de 2,3 millions de tonnes de sucre. 

D'autre part, une augmentation de 10 kg par habitant rendrait necessaire 
4,6 millions de tonnes supplementaires. 

Compte tenu des importations actuelles, l'Afrique representerait done un 
marche de 5 millions de tonnes. 
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QUATllIEME PAR.TIE 

C<llll'.NT SATISFAIRE LES BESOINS 

4. Cowpent satisfaire les besoins 

Satisfaire correctement les besoins africains grice aux ressources 
africaines conslitue le def i le plus considerable que devra relever le 
continent dans le domaine de l'industrie sucriere. 

Etant donne l'aapleur des efforts a faire, cet objectif ne peut etre 
realise qu'avec la pleine cooperation de tous les pays africains. 

11 est certain que les problemes sont complexes, -is on dispose de 
certain& atouts pour les resoudre. 

Les ressources etant rares en Afrique, il convient done de les utiliser 
judicieusement. Ainsi, le COllllerce intra-africain ne doit pas signifier que 
le sucre sera v~du a des prix bien superieurs a ceux du marche aondial. De 
meme, avant d'investir dans des capacites de production supplementaires, il 
faut evaluer l'avantage qu'il y aurait a importer du sucre a partir des pays 
africains ou sa production est rentable. 

4.1 Coaperce actuel clu sucre blanc de purete II egg 

Pour satisfaire les besoins des pays africains importateurs de sucre, les 
exportateurs devront fournir de grandes quantites de sucre de purete II CEE. 

Six pays exportent deja plus de 20 000 tonnes de ce type de sucre 
par an. Il s'agit des pays suivauts : Afrique du Sud, Ethiopie, Malawi, 
Swaziland, Zambie et Zimbabwe. 

4.2 Aupentation de la production de sucre blanc 

Le sucre de purete II CEE peut etre produit a des prix competitifs, soit 
par raffinage du sucre brut, soit par !'addition d'une ligne de production de 
sucre blanc a une usine de sucre brut deja existante. 

4.2.l Raffinace 

Des raff ineries ef f icaces et peu couteuses existent deja dans de nombreux 
pays, en particulier en Afrique du Sud, au Malawi et Swaziland, etc. Dans une 
premiere etape, on peut &ugllellter OU ameliorer leurs Capacites. 

Toutefois, etant donne la quantite de sucre blanc requis, il faut 
serieusement envisager la creation de raffineries ayant un-. grande capacite. 

Les economies que represente le raff inage du sucre de canne ne sont 
intere£1antes pour de grandes raff ineries que si elles traitent une quantite 
minimum de 1ucre. Le seuil de rentabilite se si~ue a environ 300 000 tonnes 
par an. 

4.2.2. Lipies de production de sucre blanc 

L'Afrique du Sud et Maurice ont trouve avantageux d'adjoindre des lignes 
de production de sucre blanc a des fabriques de sucre brut. 

De fait, une petite raff inerie fonctionne toujour1 a la fin de la chaine 
de production du lucre brut. 



- 19 -

La production va de 10 a 25 000 tonnes de sucre de purete II CEE par an 
et elle est effectuee de fa~on economique. 

Quelle que soit la solution choisie, il faudra des investissements 
considerables qui ne pourront etre realises que si les debcuches sont certains. 
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CIHQUIEME l'.~RTIE 

PRODUCTION DE SUCRE NON CENTRIFUGE EN AFRIQUE 

5. Production de sucre non centrifuae en Afrique 

La production et la consom1ation de sucre non centrifuge sont lres 
importantes en Inde et au Pakistan ou ce type de sucre represente pres d~ 40 % 
de la consomaation. 

Dans ces pays. pour des raisons culturelles et religieuses. lea 
consc.uteurs temoignent une preference marquee pour le sucre fabrique de 
fa~on traditionnelle. En outre, ces petites unites, qui fonctionnent avec des 
artisans experimentes, soot repandues dans tout le !'8Y•• en particulier dens 
lea zones rurales. L'approvisionne11e11t en sucre est done facile pour lea 
habitants de ces regions. Les depenses d'equipement necessitees par ces 
unites sont faibles, ce qui permet aux pouvoirs publics de consacrer leurs 
ress~urces 11-itees a d'autres secteurs qui en ont egalement besoin. 

Le sucre traditionnel ou sucre gour est interessant pour les producteurs 
parce qu'il se vend plus cher sur lea marches que le sucre blanc, le sucre 
"white plantation" ou le sucre de purete II CEE. Il convient de noter que le 
prix de ce dernier est deja eleve en Inde. puisqu'il s'eleve a 20 cents des 
Etats-Unis par livre (prix de gros). 

Le fait que le sucre gour se vende bien cree de nombreux problemes 
d'approvisionnement en canne a Sucre pour les producteurs de Sucre centrifuge, 
car la canne est regulierement detournee en faveur des producteurs de gour. 

Les considerations de prix et d'approvisionnement en canne a sucre, de 
meme que la penurie de personnel qua!ifie, sont des contraintes importantes 
qui freinent la creation d'unites pour la production du sucre non centrifuge 
en Af rique. 

Toutefois, la faiblesae des depenses d'equipement et l'approvisionnement 
facile des regions rurales en sucre sont des considerations qui devraient 
l'emporter. 

A cet egard, des contacts officieux ont ete etablis avec des ccnsultants 
indiens pour que soient effectuees des etudes de faisabilite sur la production 
de sucre non centrifuge en Afrique. 

Certains pays eprouveront des diff icultes enormes pour creer des 
installations de productbn de sucre centrifuge en raison de leurs ressources 
limitees car ces installations sont tres couteuses pour eux. 

Aussi la production de sucre non centrifuge, qui exige des depenses 
d'equipement tres faibles, constitue-t-elle une solution tres seduisante. 
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SIXIDtE PARTIE 

EFFORTS DE DIVEK~IFICATION 

6. Efforts de diyersificatioo 

La premiere Consultation interregionale sur l'induatrie alimentaire, et 
plus particulierement sur la transformation de la canne a sucre a donne une 
definition du mot "diversification". 

"La diversification suppose l'exploitation integrale de la canne a sucre, 
l'emploi optimal des aoua-produits de la fabrication du sucre ainsi que 
l'emploi du sucre proprement dit et de la canne a sucre comae matieres 
premieres pour la fabrication d'autres produits iaportants du point de 
vue economique et social. Elle suppose auasi l'utilisation opt:lllale des 
sols destines a la culture de la canne, grace par exemple, aux cultures 
intercalaires." 

Aucun pays au monde n'a pu realiser cet objectif ambitieux. Certain& 
Etats llellbres du GEPLACF.A ont pourtant progresse clans cette direction. Ainsi, 
au Bresil, on utilise la canne a sucre directement, sans passer par la 
p~oduction de sucre et l'utilisation des soua-produits. L'lnstitut cubain 
pour le developpement des sous-produits a fait des experiences sur une aerie 
de produits, dont la liste est impressionnante. 

En Afrique, l'utilisation des sous-produits en est encore a sea tous 
debuts. 

S'ils n'utilisent que tree peu la melasse, la plupart des pays africains 
exportent la quasi-totalite de leurs melasses, surtout vers la CEE ou lea 
melasses d'origine afrir.aine representent pres de 25 i de la totalite des 
acbats. 

L'absence d'autres debouches pour la melasse oblige lea pays africains a 
exporter ce produit vers la CEE qui le taxe a l'entree. Cette taxe s'eleve en 
moyenne a six dollars des Etats-Unis. par tonne pour lea pays du groupe ACP et 
de 12 dollars par tonne pour lea pays non membres du groupe ACP. 

11 est done imperatif de trouver le moyen d'augmenter l'utilisation des 
sous-produits du sucre. 

Pour COllDenCer, on examiner& deux cas OU des initiatives ont ete prises 
en ce sens. 

6.1 Projets de diyer1ification 

6.1.1 Molavi et Zimbabwe 

Cea deux pays, qui n'ont pas de ressources petrolieres, ont fait de 
grands progres dans l'utilisation des mela1ses finales et mime de certaines 
melasses de type "B" pour la production d 'ethanol. Cette substance est 
melangee avec du combustible, mais c011111e la proportion d'alcool utilisee 
augmente lentement, on etudie la possibilite de se servir davantage de 
l'ethanol cOllll'le un combustible a part entiere et comme produit de substitution 
au gazoil. 

Toutefois, il semble que les projets d'expansion peuvent necessiter 
I 'utilisation de melaues de type "B", plus couteuses, ce qui influera 
certainement de fa~on negative sur la rentabilite de ces operations. 
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La solution consisterait a augmenter les disponibilites en melasses par 
exemple en augmentant la production de sucre, ou en achetant des melasses aux 
pays voisins qui les exportent traditionnellement vers la CEE. 

La premiere option est en accord avec la proposition d'augmenter 
considerablement la production de sucre dans la region de l'Afrique australe. 

L'utilisation de la bagasse est plutot limitee dans ces deux pays. 11 
n'existe aucune unite productrice de papier et de furfural. L'energie 
hydro--electrique etant peu cbere et le cbarbon bon marche, lea investissements 
important& que necessiterait la pro~uction d'electricite a partir de la 
bagasse ne sont pas justifies. 

6.1.2 Maurice 

a) Mf;lasse 

Maurice exporte 85 1 de sa production de melasse, c'est-a-dire en moyenne 
17J 000 tonnes. 

Plusieurs facteurs expliquent cette tendance. Tout d'abord, le marche 
interieur ne peut absorber plus d'un tiers de la production d'une usine 
d'ethanol et lea prix a l'exportation sont tres instable&. Deuxiemement, les 
couts de transport de l'usine au port sont tels que le producteur ne peut pas 
obtenir plus que 85 1 du prix f .o.b. Enfin, le savoir-faire technique et 
coanercial afferent a des produits de faible volume et de forte valeur ajoutee 
Obtenus a partir de la melasse OU de !'ethanol est limite. 

Le Gouvernement mauritien a decide de developper cette derniere ligne de 
production. 

b) Ba1asse 

Hawaii possede l'industrie sucriere la plus performante du monde pour ce 
qui est de la cogeneration, mais la deuxieme apres Hawaii est Maurice. 

Actuellement, les quelque 110 kwt/t de sucre produits sont vendus au 
reseau national. 

L'electricite obtenue en brulant la bagasse represente 16 i des besoins 
totaux de Maurice. Il est prevu de porter ~e montant a 30 1 d'i~i a ~995; a 
cette fin, le Gouvernement a mis en place toute une aerie de mesu.~es 
d'incitation attrayantes. 

Une des sucreries possede une cbaudiere a double fonction qui peut 
utiliser cOmDe combustible soit du cbarbon (importe), soil de la bagasse; sa 
part dans la production nationale •'eleve a environ 15 i. 

On effectue actuellement des experiences sur !'utilisation des dechets et 
des plumets de canne COlllllle combustibles dans les cbaudieres. 

Des bilans energetiques au niveau de l'usine Ont ete egalement effectue& 
sous l'egide de l'institut de recherche local. 

c) Culture intercalaire 

Le manque de terre a incite le Gouvernement mauricien et l'industrie 
1ucriere a adopter un sy1teme rationnel qui leur permet d'utiliser de fa~on 
optimale la surface plantee en canne a aucre. A cet egard, on e1time que 
Maurice constitue le mudele du genre. 
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Maurice, le Malawi et le Zimbabwe se sont adaptes a leur •ilieu 
economique et geographique et ont f inalement trouve une utilisation optima.le 
pour un sous-produit donne. 

Maurice, qui est une petite ile, exporte sa melasse alors que le Malawi 
et le Zimbabwe, pays sans littoral et sans gisements de petrole, tirent 
pleinement partie de ce sous-produit. 

Toutefois, l'absence de combustible •ineral et d'energie hydroelectrique 
encourage beaucoup la production d'electricite a partir de la bagasse a 
Maurice. 

6.2 Les pays du GEPLACF.A 

On considere, a juste titre, que les pays membres de cette organisation 
oot effectue des progres reels clans l'utilisation des sous-produits du sucre 
de canne. 11 est done interessant de voir les raisons justif iant ce succes. 

Le premier element frappant est la difference dans l'ecbelle de la 
production. Les Etats llelllbres du GEPLACFA font etat d'une production de sucre 
quatre fois plus elevee que celle de l'ensemble de l'Afrique. Si l'on 
considerait la production de canne, la proportion serait encore plus elevee 
compte tenu de l'utilisation extensive qui est faite de cette plante au Bresil. 

L'ampleur de la production dans certains Etats permet d'envisager des 
projets ambitieux ou de transformer des sous-produits en toute une gamne de 
derives et ce, de fa~on rentable. 

La proximite des ~cats-Unis constitue un debouche interessant et souvent 
remunerateur pour le6 industries de transformation des sous-produits. 

Enfin, ces pays ant tire un profit considerable du reseau de recherche, 
de developpement et de vulgari•ation cree par le GEPLACFA en collaboration 
avec l 'ONUDI. 

11 existe des differences considerables entre la situation en Afrique et 
celle des pays du GEPLACFA. 

11 n'est pas necessaire d'avoir automatiquement recours aux solutions 
deja adoptees par ce groupe. 

Neanmoins, !'experience acquise par le GEPLACFA en matiere de recherche 
et de vulgarisation, est tres precieuse pour l'Afrique. 

Des mesures devront etre prises a dif f erents niveaux. De nombreux pays 
devront adopter des solutions particulieres adaptees a leur situation 
geographique et a leur environnement. 

La collaboration entre pays af ricains exige la mise en commun des 
sous-produits dicponibles pour rendre lea operations de transformation 
rentables. Il devra en etre de mime pour la connercialisation. 

Toutefois, aussi interessante que soit la solution bresilienne adoptee 
pour !'utilisation de la canne a sucre, il est evident que des operations de 
ce genre ne peuvent pas etre effectuees sur une aussi grande echelle dans la 
plupart des pays africains. Seuls lea pays dont la population est deja 
considerable pourraient s'interesser a l'experience bresilienne. En Afrique, 
les deux pays possibles sont le Nigeria et l'Egypte, mais ils sont producteurs 
de petrole. 

De plus, au Bresil meme, la production d'ethanol est 1erieusement remise 
en question. 
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SEPTIEME PARTIE 

RENFOllCEKENT DE IA COOPERATION 

7. Renforcement de la cooperation 

Dans la septiille partie. on abordera deux dmaines de cooperation. Le 
premier concerne le c01111erce du sucre. qui est avcnt tout une question 
intra-africaine. Le second concerne un aspect capital de la production du 
aucre, a aavoir l'acbat des equipe.enta. A cet egard, une association entre 
l'Afriq~ et le GEPIACEA est neceaaaire. 

7 .1 Le c• erce du aucre 

Dans ce dmaine trea important du c01111erce entre pays africains lea 
activites suivantes soot propoaees : 

i) 11 conviendrait d'organiaer une reunion des organisations cbargees 
de la commercialisation du aucre, soit sous l'egide de l'ONUDI, 
&oit sous l'egide du "CEPIACEA africain". L'objectif de cette 
reunion serait 

a) D'info:rmer tous lea participants des possibilites offertes par 
le comaerce du sucre entre pays africains; 

b) D'exa!lliner toutes les consequences et difficultes pratiques qui 
resulteraient des modifications des courants commerciaux 
existants; 

c) De trouver des solutions economiques OU autres a toutes les 
questions examinees au cours de cette reUllion; 

ii) En fonction des reaultatg de la reunion sur la commercialisation, 
si ces donnees soot positives, les associations de producteurs de 
Sucre devraient etre invitees a elaborer wie strategie de 
developpement; 

iii) Enfin, il conviendrait de creer un bureau permanent charge de 
promouvoir et de controler le commerce intra-africain. 

7.2 Acbat dea CQ.Uipcmenta 

11 eat ea•entiel pour l'ibduatrie aucriere africaine de ae procurer des 
equirements pour la production de aucre et !'utilisation des sous-produits a 
des conditious relativement favorables. 

De nombreux pays du GEPIACEA fabriquent ses equipements a des conditions 
intereaaantes. 

11 est done eaaentiel que lea pays af ricains et lea pays du GEPLACEA : 

i) Identifient lea beaoin1 des pays africains producteurs de sucre; 

ii) Trouvent des solutions pour diminuer le cout de1 investissements en 
Afrique. 

Cet ex~en devrait itre effectue sous l'egide de l'ONUDI. 




